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Pour le coureur à pied, le changement est brutal: lui qui passait encore récemment pour un apôtre du minimalisme et de la liberté est devenu le champion de l’égoïsme, le roi des irresponsables. (TIZIANA FABI/AFP)

Tout au long du XXe siècle, la Suisse et en 
particulier Lausanne et le canton de Vaud 
sont devenus une place unique� regroupant 
les sièges des trois quarts des fédérations 
sportives internationales (FI) qui gou-
vernent les différentes disciplines spor-
tives et aussi le Comité international olym-
pique (CIO). Quel devenir pour cette place 
qui emploie plus de 2500 personnes si l’on 
inclut les agences de marketing et de com-
munication qui travaillent pour le sport 
global et qui sont, pour beaucoup, basées 
outre-Sarine?

La plupart des grandes compétitions spor-
tives prévues en 2020 ont été reportées 
en 2021 ou annulées. �Certaines s’en relè-
veront difficilement, notamment les plus 
petites car elles n’auront pas de revenus 
en 2020 et le sponsoring va sans doute se 
concentrer sur les plus importantes. Cela 
n’arrivera peut-être pas en 2021, mais dans 
les années suivantes.

Les organisateurs de ces manifestations 
feront bien sûr appel aux pouvoirs 
publics, mais ceux-ci auront sans doute 
d’autres priorités.� Comme le dit l’essayiste 
Paul Ariès, a-t-on tant besoin des «dieux 
du stade»? Il faudra voir plus petit. Seuls 
devraient être soutenus à terme les évé-
nements patrimoniaux (comme les 20 km 

de Lausanne ou l’Open de golf de 
Crans-Montana) qui reviennent chaque 
année et permettent à un territoire de 
capitaliser sur leur organisation et leur 
image. Les seuls événements ponctuels 
(et itinérants) qui tireront facilement leur 
épingle du jeu seront ceux qui obtiennent 
des droits de télévision suffisants (soit 
seulement quelques grands champion-
nats ou coupes du monde): hockey sur 
glace plutôt que pétanque.

Ce n’est bien sûr pas une bonne nouvelle 
pour les FI� qui ne contrôlent pas la plupart 
des événements patrimoniaux ou qui ne 
disposent pas d’événements qui génèrent 
d’importants droits de télévision (de toute 
façon perdus pour les événements annulés 
en 2020). Il sera de plus en plus difficile de 
trouver des villes candidates pour des évé-
nements internationaux ponctuels. A 
moins, bien sûr, d’aller en Chine, en Russie 
ou en ligne…

Selon les rapports financiers publiés, envi-
ron la moitié de la quarantaine de FI olym-
piques (été et hiver) dépend fortement des 
fonds versés par le CIO sur les revenus des 
Jeux.� Pour Tokyo 2020, il était prévu que 
les 28 FI olympiques d’été reçoivent globa-
lement, à fin 2020, 590 millions de dollars 
répartis selon une clé liée notamment au 
poids et à l’audience des différentes disci-
plines. Du fait du report des Jeux de 2020 
à l’été 2021, les revenus de Tokyo ne seront 
versés qu’à la fin 2021 car le CIO, les diffu-
seurs et les sponsors attendent toujours 
que les Jeux aient eu lieu, même si les 
contrats ont été prolongés. Ils auront sans 
doute des coûts additionnels à couvrir du 
fait du report.

Bien sûr, la FIFA et l’UEFA ��(qui gouvernent 
respectivement le football mondial et euro-
péen depuis Zurich et Nyon) ou World 
Athletics (la fédération internationale 
d’athlétisme, basée à Monaco, qui ne publie 

pas ses comptes) ne devraient pas avoir 
trop de difficultés financières car elles 
disposent d’autres revenus substantiels 
que ceux des Jeux. Le CIO possède lui des 
réserves importantes. Mais beaucoup de 
plus petites FI vont faire face à des pro-
blèmes de trésorerie en 2020. Il y aura des 
disputes juridiques. Il faudra bouleverser 
les calendriers. Les embauches et démé-
nagements seront sans doute gelés, les frais 
de réunions réduits, les voyages limités, 
les salaires et bonus coupés, etc. Cela affec-
tera inévitablement l’économie de la place 
olympique suisse qui regroupe la plupart 
de ces «petites» fédérations, même si beau-
coup demanderont sans doute une avance 
au CIO.

Plutôt que d’attendre un hypothétique 
retour à la normale,� cette crise doit être 
l’occasion pour toutes les FI de se réinven-
ter grâce à une nouvelle génération de 
dirigeant-e-s et de sortir de la mauvaise 
image qu’elles ont actuellement. Plusieurs 
pistes doivent être envisagées: organiser 
des événements plus durables, moins 

chers, plus profitables aux résidents; pra-
tiquer une meilleure gouvernance et une 
lutte accrue contre les dérives du sport 
d’élite; favoriser la pratique plutôt que le 
spectacle, le sport pour la santé plutôt que 
pour la performance; communiquer en 
direct avec les communautés de suppor-
ters via des plateformes digitales; dévelop-
per de nouvelles disciplines plus popu-
laires; mieux soutenir les athlètes et les 
programmes de solidarité/redistribu-
tion, etc.

Au-delà de l’autorégulation par l’écosys-
tème sportif, �les autorités publiques – et 
notamment la Confédération – devraient 
accompagner cette transition vers un nou-
veau sport mondial plus solidaire et moins 
orienté business: aide à l’innovation spor-
tive y compris managériale; monitoring 
financier et gestion de risque; appui à de 
nouveaux principes directeurs à l’instar 
de ceux développés par l’ONU pour les 
multinationales; corégulation comme 
pour l’antidopage; convention internatio-
nale («de Lausanne»?) pour une meilleure 
intégrité du sport mondial, etc. Ces idées 
ne sont pas nouvelles mais trouveront 
peut-être un terreau plus favorable.

Cette crise sanitaire pourrait bien marquer 
la fin de l’âge d’or libéral du sport inter-
national inauguré par Juan Antonio Sama-
ranch dans les années 1980. �L’une des 
premières épidémies documentées de 
l’histoire – la peste d’Athènes en 430 avant 
J.-C. – a marqué la fin du prodigieux siècle 
de Périclès dans l’Antiquité grecque. Fai-
sons en sorte que la place olympique suisse 
ne subisse pas le même sort. ■

Lionel Messi et Cristiano Ronaldo touchent un salaire 
annuel estimé à 30 millions d’euros par an.� Il y a vingt 
ans, Zinédine Zidane en gagnait 6, cinq fois moins. Depuis 
le début du siècle, les salaires des joueurs des équipes 
phares ont explosé, créant tout un mouvement salarial 
vers le haut dont aujourd’hui on réalise les dégâts: des 
clubs rapidement endettés, sans ressources ni réserves 
pour faire face à la crise, demandant l’aide de l’Etat; des 
instances nationales et internationales aux abonnés 
absents, sauf pour suggérer une reprise la plus rapide 
possible, sans public, pour encaisser les droits télés.

Rien ne change: la seule réflexion consiste à parer au plus 
pressé, sans trop de concertation.� Il est temps de changer 
de perspective. Tous les acteurs du football sont concer-
nés, sans exception. Des dirigeants (de fédérations inter-
nationales et nationales comme de clubs), des entraîneurs 
et leurs associations, des supporters et de leurs divers 
groupements, des joueurs naturellement. Ces derniers 
ont intérêt à avoir des syndicats qui les représentent d’une 
manière convaincante et innovatrice. Ces représentants 
ont réagi mollement pour protéger la santé des joueurs 
et ont attendu avant de se rebiffer contre la proposition 
de baisse des salaires, histoire de garder une bonne image 
face aux supporters qui, eux, doivent galérer afin de 
boucler le mois. Louable, mais cela concerne surtout les 
plus nantis. Que dire des joueurs de 2e et 3e divisions, 
souvent des jeunes ou des étrangers peu payés, logés dans 
des appartements à plusieurs, vivant des situations pré-

caires comme les intermittents du spectacle? Mais de ces 
acteurs, personne ne parle. Ne pourrait-on pas créer une 
échelle en fonction des différents contrats des joueurs?

Une question se pose avant même que des décisions soient 
prises pour le redémarrage, ou pas, de la fin de la saison.� 
Le football va-t-il vraiment changer? Assistera-t-on à une 
«révolution» dans la façon de gérer les clubs? Une chose 
est certaine, les clubs sont aux abois. En ordre dispersé, 
ils essaient de trouver la parade afin de garder un peu 
d’oxygène et surtout un peu d’argent. Cela les pousse à 
rechercher des solutions, même les plus impopulaires, 
pour absolument terminer les championnats le plus rapi-
dement possible. Certains clubs feront faillite si les droits 
de la télévision ne sont pas payés. Ils préfèrent donc jouer 
sans supporters même si l’on a bien vu l’indigence des 
rencontres jouées à huis clos (PSG-Dortmund et 
Valence-Atalanta).

Alors que l’Angleterre est en pleine bataille contre le 
coronavirus,� les dirigeants veulent envoyer les équipes 
s’entraîner mi-mai et reprendre la Premier League le 
6 juin. La France veut reprendre le 3 juin alors que le 
président Macron a prolongé le confinement du pays 
jusqu’au 11 mai! Oubliant que c’est un sport d’équipe, un 
spectacle qui se pratique à plusieurs sur le terrain, dans 
les vestiaires, dans les gradins, lieux où la promiscuité 
est maximale et la distance sociale réduite à quelques 
centimètres. A moins de masquer tous les joueurs, d’obli-
ger le public à entrer dans le stade comme au supermar-
ché, à s’asseoir tous les 3-4 sièges et autres astuces, à 
peine envisageables dans les commerces et les restau-
rants, imaginons dans un stade… Tous les experts s’ac-
cordent désormais à dire que si le déconfinement va se 
faire il sera question de mois pour que la situation se 
normalise, d’autant plus dans les stades.

Le moment est propice pour revoir le règlement des trans-
ferts et le rôle des agents.� Il fut un temps où l’agent négo-
ciait le contrat de son joueur avec le club et gagnait un 
pourcentage sur ce contrat, comme cela se fait pour les 
acteurs, les chanteurs et autres artistes. Aujourd’hui, les 
agents négocient les sommes de transferts avec les clubs 
et ils touchent des deux côtés: une commission du club 

vendeur et une commission du club acheteur, ce qui ouvre 
la voie royale aux rétrocommissions. Comme beaucoup 
s’y retrouvent, rien n’est fait pour changer un système 
pervers et qui endette une majorité de clubs. Pire, on a 
autorisé l’ouverture d’une seconde période de transferts 
en hiver! Pour permettre aux clubs de se renforcer ou de 
dégraisser une masse salariale ingérable? Non, surtout 
pour permettre aux agents d’augmenter le nombre de 
transferts, de placer des joueurs mécontents de leur situa-
tion et de toucher de nouvelles commissions.

Nous sommes confiants que le monde du football ne sera 
plus le même après cette grosse crise sanitaire� mais salu-
taire. La FIFA, l’UEFA, les instances nationales du football 
et les différents acteurs jouent gros: il y va de leur crédi-
bilité. L’harmonisation des calendriers, la diminution des 
compétitions internationales, la redistribution de la 
manne des télévisions, la réduction des contingents des 
équipes, la fixation de salaires, l’encadrement des trans-
ferts (à des taux minimaux et maximaux) sont quelques 
autres points sensibles à aborder.

Faire redémarrer un sport-spectacle aussi attrayant et 
planétaire qu’avant,� tout en réformant profondément le 
système est le défi du monde sportif. Il s’appuiera forcé-
ment sur les solutions suggérées par les politiques, l’éco-
nomie et l’écologie, mais il devra aussi revoir sa copie 
sportive et éthique. Le chantier est énorme mais d’autant 
plus passionnant. En tant qu’amateurs inconditionnels 
de ce sport qui nous a passionnés lors de ces cinquante 
dernières années, nous espérons que 2020 restera non 
seulement l’année d’une pandémie mais aussi celle de la 
renaissance d’un spectacle sportif plus proche des réali-
tés du terrain. ■
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une période où l’enfermement 
n’est pas que symbolique, quoi de 
plus libérateur que la course à 
pied, le pas qui martèle le sol, la 
vibration qui monte dans le corps 
presque à nu? On peut courir 
longtemps ou quelques minutes, 
vite ou lentement, à côté de chez 
soi ou plus loin, à n’importe quelle 
heure du jour et de la nuit. C’est 
assez unique!»

«Pas plus nombreux  
mais plus visibles»

Mais ce n’est pas toujours aussi 
magique et les nouveaux prati-
quants à la foulée empesée cristal-
lisent les critiques. Y compris 
venant des sportifs d’élite, prompts 
à souligner qu’eux-mêmes res-
pectent une stricte abstinence. 
«Ces champions surjouent le rôle 
du bon citoyen, estime Fabien Ohl. 
Le sport étant mis en scène comme 
devant être exemplaire – ce qui est 
contestable en soi – ils sont pris 
dans une obligation de se confor-
mer au rôle que l’on attend d’eux.»

L’essentiel de la critique pro-
vient des non-sportifs. Pierre 
Morath imagine volontiers une 
forme de défoulement revan-
chard permis par le contexte. «Je 
le dis dans mon film: on en était 
arrivé à un retournement de 
situation tout aussi malsain où le 
culte du corps et de la forme abou-
tissait à montrer du doigt celui 
qui ne courait pas. Aujourd’hui, 
celui qui n’ose pas ou qui n’a pas 
la volonté se sent peut-être légi-
timé à évacuer sa frustration.»

En dehors des cas de transfert 
d’activité (20 000 clubs sportifs 
sont fermés et 10 000 matchs de 
football n’ont pas lieu chaque 
semaine depuis la mi-mars), Pierre 
Morath n’est pas sûr qu’il y ait de 
nouveaux adeptes. «Ils sont 
comme les oiseaux: pas plus nom-
breux qu’avant mais on les 
remarque davantage.» Et ce, rap-
pelle Fabien Ohl, dans un contexte 
de «bataille pour la conquête de 
l’espace urbain entre automobi-
listes, cyclistes, piétons et cou-
reurs, qui ont désormais le champ 
libre». ■

Plusieurs pistes 
doivent être 
envisagées: organiser 
des événements plus 
durables, moins chers, 
plus profitables aux 
résidents; pratiquer 
une meilleure 
gouvernance et une 
lutte accrue contre les 
dérives du sport d’élite

A lire: J.-L. Chappelet, «La place olympique 
suisse: émergence et devenir», Cabédita, 2019, 
221 pages.
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